
Coûts et compétitivité  

L'examen des économies de coûts éventuelles dues au marché 
unique commence habituellement avec l'élimination des 
contrôles aux frontières. Dans des études de la Commission, 
on estime que le coût que représente, pour les entreprises, 
le respect des formalités de douane dans le commerce intra-
communautaire atteint en moyenne 1,5 % de la valeur des 
expéditions. Bien qu'ils ne constituent qu'une partie 
relativement infime de la valeur totale des expéditions, ces 
coûts peuvent être un facteur important à prendre en 
considération lorsque les marges bénéficiaires sont 
étroites. En outre, les retards et les incertitudes aux 
frontières posent de plus en plus de problèmes à mesure que 
la gestion "juste-à--temps" prend de l'importance. Ce sont 
les distributeurs de gros et de détail qui s'intéressent le 
plus à ce point de l'ordre du jour du marché unique. 

Les industriels prévoient d'importantes économies de coût 
grâce à la restructuration et à l'abaissement du coût des 
intrants. 

. Rationalisation  : 

Pour assurer des bénéfices sains à long terme, les 
entreprises prendront des mesures pour concentrer et 
spécialiser leur production dans des usines différentes, 
fermeront certaines installations, et simplifieront leurs 
gammes de produits. Ce sont dans les secteurs comme les 
métaux, l'outillage, les matériaux de construction, 
l'alimentation et l'industrie mécanique que la 
rationalisation permettra de réaliser des économies 
importantes. 

. Economies d'échelle : 

Il s'agit d'un élément prépondérant pour les entreprises de 
l'industrie automobile, l'électronique, l'alimentation et les 
télécommunications. 

. Accès à des intrants meilleur marché : 

Particulièrement intéressant pour l'industrie mécanique et 
les entreprises fabriquant des outillages. 

. Baisse des frais financiers : 

La baisse des frais financiers est la principale 
préoccupation des entreprises de construction, mais d'un 
intérêt général pour tous les secteurs. De nombreux 
dirigeants s'attendent à tirer profit de la libéralisation 
des services bancaires. 
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